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Avant la tenue de cette instance, la ligne directrice de l’administration sur ce dossier de transfert de 
fiscalité est purement idéologique, caractérisée par son absence d’arguments rationnels et sa volonté de 
passage en force,.
En cela, cette gestion caractérise bien son époque, qui veut parachever la destruction de l’identité écono-
mique de la France et la place centrale que les services publics y occupaient.
Un ministre avait déclaré il y a quelques années qu’un des problèmes de ce pays était que les services publics 
étaient efficaces : populaires, la justification de leur destruction était difficile à soutenir auprès des citoyens. 
Qu’à cela ne tienne, organisons la désorganisation ! 
Les directions de Bercy subissent depuis maintenant trois décennies cette logique voulue par les pouvoirs 
successifs, tous ralliés au même dogme socio-économique ultra-libéral. Les suppressions d’effectifs par wa-
gons se succèdent dans des déserts territoriaux. Bercy, c’est pratique, c’est l’impôt, ça émeut moins l’opinion 
qu’un service d’urgences médicales ou qu’une école Jules Ferry.
Mais l’impôt, le service public, le fonctionnaire reste l’ennemi à abattre. Et ce dernier a l’outrecuidance de 
continuer, à obtenir des bons résultats, c’est intolérable ! Il importe donc de s’organiser pour que ces résul-
tats se dégradent, enfin.
Transférer la gestion, le recouvrement et le contrôle de 35 milliards de recettes publiques vers une adminis-
tration en pleine désorganisation organisée, quelle riche idée ! Se donner la peine de le justifier, mais pour-
quoi faire ? Quelques vagues incantations sur la « simplification » et la « rationalisation » suffiront.
On ne s’est même pas donc donné la peine de dissimuler le caractère idéologique de la réforme : pas d’étude 
d’impact, pas de mesure des gains attendus, rien. Il est vrai que la matière s’y prête peu : avec un coût admi-
nistratif de 0,39 € pour 100 € recouvrés, l’un des meilleurs résultats au monde, l’efficacité de la Direction 
Générale des Douanes et Drois Indirects (DGDDI) sur les fiscalités dont elle a encore la charge peut difficile-
ment être remise en cause.
Quelque peu rattrapés par l’illégitimité de la réforme et contraints à un vernis d’explication,vous avez donc 
consentis à dresser un bilan de la réforme du transfert de taxes déjà décidé lors du vote de la loi de finances 
l’année dernière1. Bilan bien maigre, puisque l’axe majeur de comparaison – l’effectivité du transfert – n’a 
pas encore eu lieu et que la Direction Générale des Finances Publiques (DGFIP) n’a à ce jour diligenté aucun 
contrôle.

De vos documents de travail, nous n’apprenons donc rien. Pas de bilan documenté des contrôles que 
la Douane effectuait sur ces matières. Il n’est ainsi, par exemple, pas question des contrôles que la Douane 
effectuait en matière de taxe générale sur les activités polluantes (TGAP). On ne revient pas sur le fait qu’une 
cellule spécialisée était dédiée à la Direction Nationale du Renseignement et des Enquêtes Douanières 
(DNRED). Que ces contrôles impliquent vérification de comptabilités-matières, visites sur les sites de produc-
tion, prise d’échantillon, c’est-à-dire un lien direct avec la marchandise, ce qui constitue le cœur du métier 
douanier.
Non, on apprend simplement que « le contrôle de la TGAP constituera un axe de contrôle supplémentaire » 
pour les services de la DGFIP. Sans renfort d’effectifs, cela va sans dire. Plutôt avec moins, d’ailleurs. Les 
agents de la Direction des Vérifications Nationales et Internationales (DVNI), des Directions du Contrôle Fis-
cal (DIRCOFI), déjà mobilisés sur de nombreux dossiers complexes, dans le contexte difficile de la loi pour un 
État au service d’une société de confiance (ESSOC) ne pourront matériellement pas investir cette nouvelle 
technicité. Ils exercent tout simplement un métier différent, suffisamment exigeant et complexe. 
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Nous pouvons le dire : plus qu’un transfert, il s’agit d’une disparition programmée d’un dispositif fis-
cal, qui au-delà de son rendement budgétaire, avait une vocation de contrôle sur des marchandises 
sensibles, dans un contexte de protection de l’environnement. Le gouvernement indique donc qu’il 
se fiche complètement, dans les faits, de la préoccupation écologique. 
Les agents des douanes, eux, sont invités à apporter leur « expertise », pour « apporter des préci-
sions aux services au moment du transfert ». Soit, en français, une demande de scier la branche sur 
laquelle ils sont assis. On vous prive de votre travail, bonnes gens, mais nous vous demandons de 
nous y aider avec entrain !
En échange de quoi ? Mais de rien. Nous ne sommes plus en 1993. 26 années de néo-libéralisme 
sont passées par là : les agents des douanes qui vont perdre leur travail ne disposent donc d’aucune 
garantie sur leur devenir professionnel. Et il n’y en a pas ne serait-ce que l’esquisse, dans les docu-
ments que vous nous avez communiqués.
Pour commencer ce cycle de discussions, voici donc l’environnement que vous avez fixé : idéologie 
aveugle, absence de toute justification technique sur des mesures graves, bilan traité avec désinvol-
ture et refus d’apporter toute garantie à des centaines d’agents que vous plongez dans l’incertitude.

Nous n’ironiserons pas sur cette situation. Nos demandes, pour ce GT, et sur ceux 
qui sont censés venir, sont donc simples. Sur l’idéologie, on ne convainc pas, par définition, 
des idéologues. Nous ne nous engagerons donc pas avec vous dans cette voie. Nous demandons, 
par contre :
n un bilan réellement documenté, notamment sur la façon de conduire les contrôles, que ce soit 
dans le passé, le présent, ou le futur. Il est indispensable que l’administration décrive ce qu’elle 
attend d’un contrôle sur les matières concernées.
n la justification technique de ce transfert de taxes. Dans les documents transmis, il n’apparaît 
nullement ce qui est attendu en termes d’amélioration de la gestion publique.
n une description précise du processus de reclassement des agents dépossédés de leur travail 
et du cadre réglementaire dans lequel cela va s’inscrire.

Les agents de la DGDDI et de la DGFIP s’investissent, au quotidien, pour assurer les missions de 
service public économique et permettre le fonctionnement de l’État. La qualité reconnue de leur 
travail est récompensée par des décisions brutales et injustifiées comme celle qui nous occupe 
aujourd’hui.
Ils ne tomberont pas dans le piège de la division que vous leur tendez, qui consiste à les opposer 
entre eux, à les mettre en concurrence dans une stratégie globale mortifère de délitement du 
ministère. Nous exigeons donc que, dès aujourd’hui, des réponses honnêtes, précises et argu-
mentées leur soient apportées, faute de quoi  ce cycle de discussion sera privé d’emblée de toute 
substance.
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